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Il plait alors à Son Excellence l'Administrateur du
Gouvernement du Canada d'ouvrir la session par le gra-
cieux discours suivant aux deux Chambres:

Honorables membres du Sénat,

Membres de la Chambre des communes,

J'ai l'honneur de vous souhaiter la bienvenue à la
première session de la trentième Législature du Canada.

Je me trouve parmi vous aujourd'hui en ma qualité
d'Administrateur du Gouvernement du Canada, fonction
que j'assume en raison de la maladie qui afflige le Gou-
verneur général depuis le mois de juin dernier. Les
Canadiens ont appris avec tristesse que Son Excellence
avait été victime d'une attaque, mais ils ont été récon-
fortés à la nouvelle que son état de santé ne cesse de
s'améliorer. Je suis heureux de vous annoncer que,
si tout continue à bien aller, Son Excellence sera en
mesure de retourner à son poste avant longtemps. Tous
mes compatriotes, j'en suis persuadé, se félicitent comme
moi de ce que le Gouverneur général sera bientôt capable
de servir encore son pays dans l'exercice de sa haute
charge.

Nous célébrons cette année un événement qui revêt
une importance et un intérêt particuliers pour tous les
Canadiens: le vingt-cinquième anniversaire de l'entrée
de Terre-Neuve dans la Confédération. A cette occasion,
nous accueillerons avec plaisir son Altesse royale, le
Duc d'Edimbourg, qui se joindra bientôt à nous pour
célébrer cet heureux événement. En novembre, les Onta-
riens auront l'honneur de recevoir Son Altesse royale
la Princesse Anne et son mari, qui assisteront à l'ouver-
ture de la Foire agricole d'hiver et à d'autres cérémonies
officielles.

La situation économique internationale est grave: taux
élevé d'inflation, problèmes de balance des paiements,
taux de croissance réduits et rapide accumulation de
grandes réserves de devises dans un petit nombre de pays.
Le Canada s'engage dans des consultations bilatérales et
multilatérales dans le cadre d'un effort concerté pour
améliorer la situation précaire de l'économie mondiale
actuelle. Or, cette situation a particulièrement éprouvé
les pays en voie de développement privés des ressources
naturelles qui ont permis à d'autres de bénéficier de
cours commerciaux élevés. A cet égard, le Canada con-
tribue à l'adoption de mesures internationales visant à
réduire l'écart entre les riches et les pauvres, écart qui
est injuste et qui peut devenir dangereux. Cela ne nous
amènera pas seulement à augmenter notre aide financière
aux pays en voie de développement, mais aussi à
réexaminer d'autres aspects de notre politique qui in-
fluent sur nos relations économiques avec le Tiers monde.

Le Canada a participé à de nombreuses opérations
de maintien de la paix internationale. Dans ce domaine,
notre principal sujet de préoccupation est présentement
l'instabilité qui existe à Chypre et au Moyen-Orient, où
deux mille membres des Forces armées canadiennes
servent avec dévouement, auprès des deux contingents
que les Nations unies ont envoyés pour maintenir la paix
dans la région. Ces forces ont réussi, dans une certaine
mesure, à dissuader les belligérants de se battre, mais
les solutions politiques nécessaires semblent éloignées et

on compte encore des victimes chez les civils et même
chez les casques bleus.

Toujours dans le cadre des Nations unies, le Canada
prendra également:

-- des initiatives en vue de faire adopter des garanties
suffisantes pour que les techniques et les matières
nucléaires, qui se répandent de plus en plus, ne
soient pas détournées vers des fins militaires;

-- et d'autres initiatives pour augmenter l'aide à l'ali-
mentation mondiale, afin que soient atténuées les
désastreuses pénuries dont souffrent certains pays.

* * *

Au Canada, comme dans la plupart des pays du monde,
le plus grave problème de l'heure est l'inflation, dont
il faut à la fois combattre les causes et atténuer les effets.
Ce malaise mondial est le résultat des plus fortes augmen-
tations qu'ait accusées depuis une génération le prix des
aliments, de l'énergie et d'autres biens de consommation,
augmentations qui ont coïncidé avec une forte poussée
de l'activité économique dans tous les grands pays in-
dustrialisés. La politique anti-inflationniste du Gouver-
nement a été de prendre les dispositions fiscales et
monétaires appropriées et:

-d'accoître l'offre des biens et des services;
-de protéger les victimes les plus vulnérables de l'in-

flation, ainsi que
-d'amortir l'incidence des hausses du prix du pétrole

sur les consommateurs canadiens et de prémunir
l'économie contre des augmentations préjudiciables
du coût d'autres produits.

On s'attendait généralemest, au Canada et à l'étranger,
que le retour à la normale du marché international des
aliments et des biens d'usage courant entraînerait un
recul de l'inflation, mais de nouveaux facteurs sont in-
tervenus. Les principaux pays exportateurs de pétrole ont
réaffirmé leur détermination de vendre leur produit à
prix fort aux pays importateurs, dont le Canada. Les ré-
coltes, au Canada, aux États-Unis et dans d'autres pays,
ont subi des dommages tels que l'on envisage la possibilité
d'une nouvelle montée du prix des denrées ailmentaires.
Le prix des produits industriels n'a pas diminué autant
que certains l'avaient prévu, en cette période de stagna-
tion et de baisse de la production industrielle mondiale.
Les taux d'intérêt internationaux ont atteint des sommets
sans précédent et les marchés financiers ont été grave-
ment perturbés.

Par suite de l'inflation, le malaise ouvrier s'est aggravé
dans le monde. Les conventions collectives sont annulées,
les travailleurs se jugeant insuffisamment rémunérés
pour faire face à l'inflation. En certains pays, c'est tout
l'édifice social qui est menacé de dislocation.

Divers groupes, en voulant se protéger des hausses de
prix par des augmentations de revenus, aggravent con-
sidérablement le risque d'une nouvelle forme d'inflation
causée par les prix. Il ne fait pas de doute que certaines
catégories de gens sont mieux armées que d'autres pour
se défendre. Les grandes sociétés, les associations com-
merciales et professionnelles, les syndicats et les gou-
vernement sont, dans la plupart des cas, en mesure de
s'adapter assez bien à l'inflation, mais pour bon nombre
de Canadiens à revenus fixes et pour d'autres, dépourvus
de ressort économique et dont les salaires ne suivent pas
la courbe de l'inflation, la hausse du coût de la vie en-
traîne des conséquences fort inquiétantes.
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